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Devant les juges, l'ancien
président a invoqué l'ab-
sence de preuve matérielle
dans les accusations à en
son encontre.

L'ANCIEN président fran-çais Nicolas Sarkozy, in-culpé mercredi et placésous contrôle judiciairedans le cadre d'une enquêtesur des soupçons de finan-cement libyen de sa cam-pagne électorale de 2007, ainvoqué devant les jugesl'absence de "preuve maté-
rielle" et affirmé vivre "l'en-
fer de la calomnie".L'ancien chef de l'Etat, 63ans, a été mis en examen(inculpé) pour "corruption
passive", "financement illé-
gal de campagne électorale"et "recel de fonds publics li-
byens", ce qui marque uncoup d'accélérateur danscette affaire instruite pardes magistrats français de-puis près de cinq ans.L'ex-président nie les faitsqui lui sont reprochés. Sagarde à vue, qui avait dé-buté mardi dans les locauxde l'office anticorruption(Oclciff) à Nanterre, près deParis, s'était terminée mer-credi en fin d'après-midi.Elle a duré en tout 26heures.
"Depuis le 11 mars 2011, je
vis l'enfer de cette calomnie",a affirmé M. Sarkozy, selonsa déclaration aux magis-trats reproduite hier sur lesite internet du journal LeFigaro. Il dit avoir "déjà
beaucoup payé pour cette
affaire" sur le plan politique: "j'ai perdu l'élection prési-
dentielle de 2012 à 1,5%
(face à François Hollande,
ndlr). La polémique lancée
par Kadhafi et ses sbires m'a
coûté ce point et demi".

Il dit être "accusé sans au-
cune preuve matérielle" parles déclarations de l'ex-dic-tateur libyen MouammarKadhafi et de plusieurs deses proches, ainsi que parl'intermédiaire franco-liba-nais Ziad Takieddine. "Il est
avéré à de multiples reprises
qu'il (Ziad Takieddine, ndlr)
a touché de l'argent de l'État
libyen", poursuit M. Sarkozy.
"À propos de M. Takieddine,
je voudrais vous rappeler
qu'il ne justifie durant cette
période 2005-2011 d'aucun
rendez-vous avec moi",ajoute l'ancien président.
"Pendant les 24 heures de
ma garde à vue, j'ai essayé
avec toute la force de convic-
tion qui est la mienne de
montrer que les indices
graves et concordants qui
sont la condition de la mise
en examen n'existaient pas
compte tenu de la fragilité
du document ayant fait l'ob-
jet d'une enquête judiciaire
et compte tenu des caracté-
ristiques hautement sus-
pectes et du passé
lourdement chargé de M. Ta-
kieddine", a notamment dé-claré M. Sarkozy.
"Les faits dont on me sus-
pecte sont graves, j'en ai
conscience. Mais si, comme
je ne cesse de le proclamer
avec la plus totale constance

et la plus grande énergie,
c'est une manipulation du
dictateur Kadhafi ou de sa
bande, ou de ses affidés (...)
alors je demande aux magis-
trats que vous êtes de mesu-
rer la profondeur, la gravité,
la violence de l'injustice qui
me serait faite", a-t-il ajouté.En mai 2012, le site d'infor-mation français Mediapartavait publié entre les deuxtours de la présidentielle undocument libyen accrédi-tant un financement d'envi-ron 50 millions d'euros(32,7 milliards de francs),dont M. Sarkozy et ses sou-tiens ont constamment af-firmé qu'il s'agissait d'unfaux.
"MIS EN EXAMEN NE
VAUT PAS CULPABILITE"•Par la suite, "M. Takieddine
a toujours affirmé ne
m'avoir jamais remis de li-
quide jusqu'au mois de no-
vembre 2016. Très
exactement trois jours avant
le plus important débat qui
opposait les candidats de la
droite à la primaire. J'ai
perdu la primaire et les dé-
clarations de M. Takieddine
n'y sont pas pour rien",poursuit M. Sarkozy, en ré-férence à sa tentative de re-conquête de l'Elysée de2016.
"Mis en examen ne vaut pas

culpabilité", a réagi de soncôté mercredi soir LaurentWauquiez, ancien ministreet successeur de NicolasSarkozy à la présidence duparti Les Républicains(droite).Quels sont les nouveauxéléments rassemblés parles magistrats pouvant met-tre directement en causel'ancien chef de l'Etat ?Selon le journal Le Monde,plusieurs anciens digni-taires du régime Kadhafiauraient livré de récents té-moignages confirmant lessoupçons de financementillicite.Ziad Takieddine a lui-mêmeassuré avoir remis entre fin2006 et début 2007 troisvalises contenant 5 millionsd'euros (3,2 milliards defrancs) en provenance durégime de Kadhafi à NicolasSarkozy, alors ministre del'Intérieur, et à son direc-teur de cabinet ClaudeGuéant.D'autres dignitaires libyensont démenti tout finance-ment de la Libye deMouammar Kadhafi, que M.Sarkozy avait reçu engrande pompe à l'Elysée en2007.Autre élément qui pourraitêtre compromettant pourNicolas Sarkozy, un rapportde l'office anticorruption,daté de septembre, quipointe une circulation im-portante d'espèces dansson entourage durant lacampagne 2007.Les investigations ont aussimis en lumière plusieursopérations suspectes, no-tamment un virement de500 000 euros (327,5 mil-lions de francs) perçu parClaude Guéant en mars2008.Nicolas Sarkozy fut l'un desartisans de la chute deMouammar Kadhafi, tué en2011 par les rebelles li-byens.

Sarkozy dénonce " l'enfer de 
la calomnie " 
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26 heures de garde à vue ont débouché sur la mise
en examen de l'ancien président Nicolas Sarkozy
qui dénonce des accusations ne reposant sur "au-

cune preuve matérielle.”
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AU moins 14 personnesont été tuées hier dans l'ex-plosion d'une voiture pié-gée devant un hôtelpopulaire de la capitale so-malienne, Mogadiscio, a-t-on appris auprès d'unporte-parole du gouverne-ment et de témoins.
"Il y a eu une forte explosion
ici, et le nombre de victimes
est pour l'instant de 14 tués
et un certain nombre de
blessés", a déclaré à lapresse le porte-parole, Ab-diazis Ali Ibrahim. "Le bilan

pourrait être plus lourd".Le porte-parole n'a pasprécisé ce qui avait provo-qué l'explosion, mais destémoins interrogés parl'AFP ont décrit une voiturepiégée qui a explosé àl'heure de pointe dans unerue très fréquentée de lacapitale, juste en face d'unhôtel au dispositif sécuri-taire important car fré-quenté par de nombreuxresponsables du gouverne-ment.
"L'explosion était vraiment
énorme, un véhicule conte-
nant des explosifs a explosé
près d'un salon de thé en
face de l'hôtel Weheliye et a
fait au moins dix morts", a

déclaré l'un d'eux, Abdu-lahi Moalim. "J'ai vu des
gens emmenés en urgence à
l'hôpital".L'attaque n'a pas été reven-diquée dans l'immédiat,mais les islamistes shebabaffiliés aux jihadistes d'Al-Qaïda sont coutumiers dece genre d'attaque.Les shebab tentent depuis2007 de renverser le fra-gile gouvernement centralsomalien, soutenu par lacommunauté internatio-nale et par les plus de 20000 hommes de la force del'Union africaine (Ami-som), venus d'Ouganda, duBurundi, de Djibouti, duKenya et d'Éthiopie.

Chassés de Mogadiscio enaoût 2011, les shebab ontensuite perdu l'essentiel deleurs bastions. Mais ilscontrôlent toujours devastes zones rurales d'oùils mènent des opérationsde guérilla et des attentats-suicides, jusque dans la ca-pitale et contre des basesmilitaires, somaliennes ouétrangères.Même s'ils ne l'ont pas re-vendiqué, ils sont tenusresponsables de l'attentatau camion piégé du 14 oc-tobre dans le centre de Mo-gadiscio, le plus meurtrierde l'histoire de la Somalie,qui a fait au moins 512morts.

Au moins 14 morts dans l'explosion d'une
voiture piégée
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